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Taux
Question écrite n° 11099

Texte de la question

M Serge Charles attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, sur
les difficultes que vont rencontrer les commercants francais a partir de 1993, au moment de l'ouverture des
frontieres, du fait des differences existant entre les taux de TVA appliques dans les divers pays de la
Communaute economique europeenne, un differentiel de taux de cinq points etant, en effet, admis d'un pays a
un autre. Il s'inquiete notamment pour le commerce frontalier qui risque de supporter tout particulierement les
effets de la liberation des frontieres car bon nombre de frontaliers iront bien entendu s'approvisionner dans le
pays ou la TVA sera la moins elevee. Il lui demande donc s'il n'envisage pas de prendre des mesures pour
adapter la legislation francaise a celle des autres pays de la CEE afin que les taux de TVA puissent etre
uniformises sur l'ensemble des territoires concernes des l'ouverture du grand marche unique europeen.

Texte de la réponse

Reponse. - L'Acte unique europeen, signe par l'ensemble des Etats membres de la Communaute economique
europeenne, prevoit l'instauration de la libre circulation des marchandises. Les etudes realisees sur les effets
economiques du marche interieur et notamment celles qui ont ete effectuees par la Commission des
communautes europeennes sous la direction de M Cecchini sur le « cout de la non-Europe » accreditent l'idee
que le decloisonnement du marche beneficiera a l'ensemble des regions europeennes. Toutefois les
commercants de certaines regions frontalieres pourraient etre defavorises au cas ou un ecart de taux de taxe
sur la valeur ajoutee trop important subsisterait. C'est pourquoi un rapprochement des taux de TVA est
necessaire. La France est egalement attachee a ce que les solutions qui seront detenues pour le traitement des
echanges intracommunautaires n'entrainent pas de distorsions de concurrence. Cela etant, l'examen des
solutions et des modalites de realisation de la libre circulation des marchandises sur le plan fiscal n'est pas
acheve. En fonction des modalites retenues et des consequences qui seront appreciees par les divers groupes
de travail institues par le Gouvernement pour etudier les effets du marche interieur, le Gouvernement
determinera les mesures d'adaptation qui pourraient s'averer necessaires. La situation particuliere des zones
frontalieres sera examinee a cette occasion.
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